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O U T E s les  petites  considércitioTis 
doivent  se  taire  en  présence  de  l’intérêt 
public.  Il  est  dijjicile  de  Jaire  le  bien  ^ 
dit- on t je  le  crois ^ puiscj^iéil  est  même 
difficile  de  le  due  : mais  de  cela  sent 
que  le  bien  n’est  pas  aisé  à dire  ou  à- 
Jaire  ^ s en  suit-il  qu’il  faille  reiiojicer  ci 
la  faculté  d’agir  ou  de  qjenserl  Non  j, 
sans  doute;  le  bien  veut  être  fait  avec 
courage  et  dit  avec  franchise.  Tant-pis 
pour  les  oreilles  et  pour  les  qpeux  qui 
s’en  offensent  : la  vérité  ^ comme  le 
soleil  J,  luit  pour  tout  le  monde.  L’esprit 
local  et  l’esprit  public  sont  souvent  en 
guerre  ; souvent  il  faut  opter  entre 
l un  et  l autre  ; il  faut  prendre  parti 
pour  l’un  des  deux.  Que  diroit-on  d’un 
homme  qui  ^ pour  ne  pas  déplaire  à tel 


"département^  s'abstiendrait  de  servir  ta 
B-épublique  t qui  mettrait  en  balance 
une  commune  et  la  Patrie?  Cet  homme 
pourrait  être  un  fort  bon  bourgeois  ^ sans 
doute  ^ mais  ^ à coup  sûr  p ce  serait  un 
très- mauvais  citoyen,  U homme  libre  se 
dégage  des  circonstances  et  ne  suitqu^une 
ligne  dans  sa  marche  ^ celle  du  devoir^ 
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DÜ  DÉPARTEMENT 
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DE  LA  MARNE, 

Relatives  au  projet  de  Constitutiori 
présenté  par  la  Commission  des 
Onie. 

L’acte  constitutionnel , présenté  par 
la  Commission  des  onze , porte  par-tout 
Tempréinte  d'une  grande  résolution  : la 
pensée  du  Législateur  s'y  montre  pour 
ainsi  dire  à découvert,  ce  II  faut  faire 
cc  succéder  l'ordre  au  chaos  de  Panar- 
de çhie  5 il  faut  donner  au  pouvoir  qui 
ce  créé  la  loi  plus  de  lenteur  et  de  ma- 
SC  turité  , plus  de  vigueur  et  de  célérité 

3 


(6) 

«te  au  pouvoir  qui  l’exécute.  » Tel  est  le 
langage  qu’il  s’est  tenu  sans  doute  à 
lui-même.  Le  principe  une  fois  admis 
dans  sa  généralité , toutes  les  consé- 
quences , sans  exception , lui  ont  paru 
nécessaires. 

La  division  du  Corps  législatif  en 
deux  sections  5 la  suppression  des  dis- 
tricts dans  l’ordre  administratif  5 voilà 
les  grandes  et  importantes  dispositions 
qui  sont  nées  de  cette  théorie  5 voilà  les 
premiers  résultats  apparens  de  l’expé- 
rience. Nous  sommes  loin  de  contester 
la  sagesse  et  l’intégrité  du  principe  qui 
les  a dictés  ^ mais  en  y applaudissant  à 
ce  principe  , en  lui  rendant  hommage  ^ 
nous  nous  permettrons  d’examiner  si 
l’une  des  conséquences  qu’mon  en  a 
tirées  est  également  juste. 

La  suppression  des  administrations 
secondaires  , loin  de  nous  paroître  favo- 
rable * aux  vues  du  Législateur,  nous 
semble  au  contraire  lui  être  diamétra- 
lement opposée  : elle  nous  semble  lui 
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être  nuisible.  En  privant  les  administra- 
tions supérieures  des  secours  et  des 
lumières  qu’elles  reçoivent  des  adminis- 
trations subordonnées , vous  les  livrez 
aux  incertitudes  et  aux  tâtonnemens  de 
rinexpérience  , à l’iippéritie  d’une  mul- 
titude de  municipalités  , trop  souvent 
livrées  elles-mêmes  aux  prétentions  et 
aux  égaremens  de  j^l’intérêt  particulier  ^ 
et  qui  , d_’ ailleurs  , ne  recevant  aucun, 
sàlaire  à raison  de  leurs  fonctions  , en 
auront  moins  de  temps  ,,  de  zèle  et  de 
liberté  pour  le  service  public. 

Non  - seulement  la  suppression  des 
administrations  intermediaires  ne  don- 
neroit  pas  pjus  de  vigueur  et  de  promp- 
titude aux  opérations  du  gouvernement^ 
non-seulement  elle  nuiroit  à la  justesse 
et  à l’impar  tialité  de  ses  résolutions  ^ 
mais  encore  elle  prolongeroit  le  règne 
de  l’anarchie  elle  faciliteroit  le  retour 
au  despotisme,  en  embarrassant  d'aune 
part  la  marche  des  autorités  supérieures, 
et  en  augmentant  de  l’autre  le  nombre 
de  leurs  attributions  politiques  ; c’est-à- 
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(lire,  en  d’antres  termes,  qu’elles  auront 
plus  de  moyens  d’opprimer  la  liberté  , 
et  moins  de  facilités  pour  la  servir. 

C’est  une  vérité  reconnue  , confirmée 
par  l’expérience  , que  la  santé  du  corps 
politique,  comme  celle  du  corps  humain, 
est  dans  l’équilibre  de  toutes  ses  parties 
constitutives  : si  vous  supprimez  tout- 
à-coup  les  rapports  intermédiaires  qui 
constituent  l’harmonie  sociale , qui  ser- 
vent de  contre  - poids  à l’action  des 
autorités  supérieures  et  à la  résistance 
des  intérêts  particuliers  , vous  organisez 
à-la-fois  le  despotisme  et  l’anarchie. 
Le  despotisme , en  plaçant  au-dessus 
des  administrés  un  pouvoir  colossal  que 
rien  n’arrête  3 l’anarchie , en  éloignant 
de  l’œil  des  administrans  des  abus  mul- 
tipliés que  rien  ne  réprime. 

^ Ajoutez  à tous  ces  inconvéniens , 
déjà  trop  graves  par  eux-mêmes , celui 
d’une  correspondance  directe,  immé- 
diate , avec  soixante  à soixante-dix 
communes  placées  à de  grandes  dis- 
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tances , à des  distances  inégales  de 
l’autorité  centrale  qui  les  dirige  , de 
l’administration  départementale  qui  leur 
communique  le  mouvement^  et  vous" 
aurez  l’idée  complette  d’un  gouverne- 
ment  anarcliique , d’un  monde  politique 
en  désordre  , où  le  pouvoir  qui  surveille 
n’est  plus  apperçu , où  l’autorité  qui 
commande  n’est  plus  entendue  , où  tous 
les  élémens  de  l’ordre  social  se  confon- 
dent , où  tout  se  précipite  dans  le  chaos 
de  l’arbitraire  , et  où  la  loi  n’a  plus 
d’empire. 

Tout  prouve  , tout  établit  la  nécessité 
de  conserver  dans  l’ordre  administratif 
les  autorités  secondaires  de  districts , 
qui , placées  au  centre  de  tous  les  rap- 
ports et  de  toutes  les  communications  ^ 
de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  mou- 
vemei^jS  , établissent  entre  les  départe- 
mens  et  les  municipalités , entre  le 
peuple  et  ses  administrateurs  une  cor- 
respondance active  , facile  et  régulière  ^ 
dont  l’aisance  peut  seule  garantir  le 
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de  1 ordre  social , dont  Fexîs-^ 
îence  doit  consolider  l’édifice  constitii-^ 
tionnel  5 dont  l’absence  enfin  peut  et 
doit  entraîner  la  dissolution  totale  du 
corps  politique. 

Une  autre  disposition^  une  disposi- 
tion Téritablement  grande  et  salutaire  ^ 
ou  plutôt  une  partie  essentielle  de  Vor- 
gànisation  sociale  , nous  paroît  aussi 
manquer  dans  le  nouveau  code  cons- 
titutionnel qu'on  vous  propose  î cette 
seule  partie  de  la  législation  , qui  a fait 
îa  gloire  des  républiques  anciennes , 
qui  lionoreroit  J sans  doute,  la  république 
française,  qui  prépareroit  notre  régé- 
nération politique  ; c’est  l’institution 
sublime  de  la  censure, 

La  censure  est  dans  ïe  gouvernement 
d’une  république  ce  qu’est  la  conscience 
dans  le  cœur  de  l’bomme  ^ elîeoest  la 
partie  morale  de  son  être  ^ elle  est  le 
' supplément  de  la  loi  positive  : c’est  elle 
qui , veillant  sans  cesse  sur  les  mœurs 
des  magistrats  ^ et  qui  3»  éclairant 


(il)  / 

actions  des  citoyens,  devient  à la  longue 
le  régulateur  de  Topinion  publiq^ue  , et 
donne  à toute  une  nation  un  caractère 
distinctif , une  raison  commune  , un 
sens  moral  uniforme. 

Cest  elle^  c’est  la  censure  qui,  dis- 
pensant à propos  le  blâme  et  la  louange 
qui  , flétrissant  le  vice  et  honorant  la 
vertu  , devient , par  la  moralité  de  ses 
exemples  , un  des  pluspuissans  moyens 
d’instruction  publique , et  un  des  plus 
forts  préservatifs  de  la  dépravation  so- 
ciale : c’est  elle , c’est  la  censure  , qui , 
élevant  à-lâ-fois  les  âmes  etles  esprits  , 
les  principes  et  les  sentimens  , ennoblit 
la  nature  humaine  et  éternise  la  durée 
des  empires. 

Si  nous  comparons  les  états  libres 
modernes  aux  républiques  anciennes , 
nous  verrons  que  , de  ce  seul  côté  , 
l’avantage  est  en  faveur  de  ces  dernières. 
Si  les  anciens  n’ont  pas  bien  connu  , 
comme  Boissy  nous  l’assure  , le  grand 
principe  de  la  division  des  pouvoirs  , 
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il  faut  avouer  du  moins  qu’ils  enten- 
doient  mieux  que  nous  cette  partie  de 
la  législation  politique  qui  lie  les  mœurs 
aux  lois  ; qui  attache  les  citoyens  à la 
cité  5 qui  prépare  la  jeunesse  aux  gran- 
des vertus  républicaines. 

L’établissement  des  censeurs  au  milieu 
de  nous , répareroit  du  moins  en  partie 
les  maux  incalculables  qui  ont  dû  résul- 
ter du  défaut  d’instruction  pendant  ces 
dernières  années.  Nous  sommes  absolu- 
ment dans  Tetat  de  nature  3 nous  n’avons 
point  encore  d’esprit  public  5 de  mœurs 
♦publiques  , de  chose  publique.  L’égoïs- 
me , comme  un  ver  rongeur , a desséché 
toutes  les  branches  de  l’arbre  social , et 
la  dernière  tyrannie  a fait  de  la  PLépu- 
bliqiie  un  corps  sans  ame  , sans  chaleur 
et  sans  vie. 

En£n  , uné  troisième  disposition , une 
disposition  non  moins  importante  que  le 
vœu  de  la  nation  et  la  loi  de  la  nécessité 
vous  (^ommandent  ; que  les  meilleurs  pu- 
blicistes ont  sans  cesse  invoquée  ; que 
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deux  assemblées  nationales  ont  inutile- 
ment proposée  ; qu’il  vous  est , sans 
cloute  , réservé  de  consacrer  et  d etan^  c 
en  principe  constitutionnel  ; c’est  l’imput 
territorial  ; c’est  la  perception  de  la  con- 
tribution foncière  en  nature  •.  institu- 
tlon  vraiment  digne  du  siècle  de  a 
liberté , et  à laquelle  , peut-être  , est 
attaché  le  destin  de  la  France  républi- 
caine.  . 


L'établissement  de  Timpôt  territorial 
seroit , à coup  sûr  , le  tombeau  de  1 é- 
goïsme  (le  plus  horrible  fléau  politique 
qui  puisse  affliger  un  peuple  libre  ) ; il 
paralyseroit  la  main  invisibledes  puissan- 
ces coalisées  , qui  nous  portent  dans 
Vombre  ses  coups  les  plus  mortels  ; 
briseroittous  les  ressorts  cachés  de  ceUe 
fatale  intrigue  , dont  les  a gens  publics 
sont  au  milieu  de  nous  5 il  annihilleroit 
les  spéculations  barbares  de  ces  mons- 
tres qui  font  naître  la  disette  au  milieu 
de  Taboiidance  , et  qui  boivent  le  sang 
du  pauvre  clans  la  coupe  de  la  fortune. 
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L’impôt  en  nature  vous  présente^  dans 
une  théorie  facile , un  moyen  simple  de 
faire  cesser  ce  brigandage  politique  ^ 
cette  guerre  intestine  qui  nous  épuise 
plus  que  la  guerre  étrangère  ; il  vous 
présente  un  moyen  infaillible  d’assurer 
les  subsistances  de  la  République  et  le 
service  de  nos  armées  | d’affranchir  le 
gouvernement  de  la  rapacité  de  ses  com- 
missionnaires et  de  la  cupidité  des  cul- 
tivateurs ; de  restituer  la  confiance  uni- 
verselle au  papier  national  ^ et  de  pré- 
venir la  ruine  de  la  fortune  publique  : 
tous  ces  avantages  découlent  naturelle- 
ment du  principe  ^ iis  en  sont  une  éma- 
nation nécessaire. 

.En  effet , il  est  démontré  , il  est  in- 
^ contestable  que  le  prix  du  ^grain  , ce 
premier  des  comestibles  ( du  moins  en 
Europe  ) est  la  base  invariable  de  celui 
de  toutes  les  denrées  et  marchandises  ^ 
que  s’il  est  excessif,  il  faut  que  des 
charges  du  gouvernement  s’élèvent  dans 
une  proportion  relative  pour  y subvenir  3 
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ce  qui  nécessite  en  même  temps  nn  im« 
pot  proportioné  à ses  besoins.  Par  ex- 
emple , lorsque  le  pain  n’é toit  qu'à  trois 
sous  la  livre , deux  cent  quarante  mil- 
lions  suffisoient  aux  besoins  du  gouver-» 
^emen  : s’il  restoit  à trois  livres , les 
besoins  augmenteroient  dans  la  même 
proportion , et  il  lui  faudroit  quatre 
milliards  liuit  cents  millions  de  contri- 
butions foncières. 

Ainsi,  dans  cette  dernière  supposi- 
tion , l’arpent  de  terre  qui  payoit  une 
contribution  de  deux  livres  pour  le 
cinquième  de  son  produit , seroit  porté 
à deux  cents  livres  de  revenu  et  rece- 
vroit  quarante  livres  d’imposition.  Mais 
cette  mesure  ne  seroit- elle  pas  destruc- 
tive de  la  balance  du  commerce  avec 
les  nations  étrangères?  n’occasioiiîie™ 
roit-elle  pas  des  différences  entre  les 
valeurs  représentatives  ? et  le  résultat 
ne  seroit^il  pas  le  discrédit  le  plus  com« 
plet  des  assignats  ? Que  deviendroit 
dans  cette  hypothèse  le  gage  de  la 


fortune  publique  ? que  deviendroit  le 
Peuple  français  ? Législateurs  ! c’est  à 
vous  d’y  penser  ^ le  temps  vous  presse  j 
c*est  à vous  de  sauver  le  peuple  : il  vous 
en  a donné  la  puissance. 

Occupés  du  grand  ouvrage  de  notre 
organisation  politique , vous  avez  appelé 
tous  les  français  à y concourir  avec  vous. 
Vous  avez  invité  tous  les  amis  de  la  li- 
berté à vous  environner  de  leurs  conseils 
et  de  leur  expérience  : animé  comme 
vous  du  seul  désir  d’opérer  le  bonheur 
public,  comme  Français  , comme  ami  de 
la  liberi:é  , un  citoyen  du  département 
de  la  Marne  a cru  devoir  fixer  votre 
attention  sur  les  moyens  qui  lui  ont 
paru  tendre  visiblement  vers  ce  but.  Il 
vous  a présenté^  comme  un  moyen  de 
conserver  la  liberté  publique  , le  main- 
tien de  l’ordre  actuel  dans  l’administra- 
tion, comme  un  moyen  de  régénérer 
les  mœurs  publiques,  l’introduction 
du  régime  censorial  dans  le  gouverne- 
ment 5 comme  un  moyen  de  ressu-sciter 
le  crédit  public  , l’établissement  de 
l’impôt  territorial  par  la  constitution» 
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Heprésentans  y ^ui  sortez  du  sein  du 
peuple,  et  qui  bientôt  allez  y rentrer  ; 
qu’elque  soit  le  sort  de  ces  idées,  notre 
devoir  étoit  de  vous  les  offrir  : si  ce 
sont  des  vérités  , nous  aurons  à nous 
féliciter  de  nos  succès  : si  ce  sont  des 
erreurs  , nous  n^ aurons  point  a rou- 
gir de  nos  efforts  5 car  , ce  ne  sont  pas 
les  opinions  individuelles  qui  sont  dan- 
gereuses , ce  sont  les  mauvaises  lois. 
En  jettant  au  milieu  de  vous  quelques 
réfléxions  isolées , dictées-  par  l’amour 
cle  notre  pays , nous  n’avons  pas  pré- 
tendu qu’elles  dussent  surnager  siïi*  l’o- 
céan des  vérités  utiles  qui  vous  envi- 
ronnent ; nous  avons  voulu  les  soumet- 
tre à vos  lumières  ; . et  comme  ce  citoyen 
de  Lacédémonne  qui  remercioit  les 
Dieux  de  ce  qu’il  avait  trouvé  dans 
sa  patrie  des  citoyens  meilleurs  que 
lui , nous  remercierons  aussi  le  génie 
de  la  France  de  ce  qu’il  vous  aura  ins- 
piré de  meilleures  pensées  que  les  nôtres. 

Une  mesure  digne  de  vous  , une  disposition 
téritablejaient  conforme  aux  principes  et  impérieusement 
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commandée  par  ïea  circonstances  , nous  paraît  avoir  été 
omise  dans  le  plan  proposé  par  la  Commission  des  onze  : 
cette,  disposition  que  vous  devez  à la  République  , parce 
que  le  salut  de  la  République  en  dépend  -,  c’est  la  convo» 
cation  > c’est  la  réunion  de  la  prochaine  assemblée  légis- 
lative f dans  une  commune  de  l'intérieur  , indiquée  par 
l’acte  constitutionnel , pour  y déterminer,  d’après  le  vœ» 
de  la  majorité  de  la  nation  , exprimé  dans  ses  assemblées 
primaires , le  lieu  où  elle  devra  fixer  sa  résidance  -,  cette 
sure  précaution  politique  , cette  sage  mesure , sans  la- 
quelle les  meilleures  lois  demeureroient  sans  garantie  , 
les  mandataires  du  peuple  sans  liberté  , le  seurerain 
sans  représentation  , nous  paroît  rigoureusement  néces- 
saire ; elle  noua  paroît  un  devoir  sacré  , un  acte  de 
religion  envars  la  Patrie, 


